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LE CoNserL NATIONAL DES VILLES ET
DU DEVELOPPEMENT SocIAL URBAIN,
QUE JE SUIS HEUREUX D'INSTALLER
AUJOURD 'HUI, EST L'HERITIER DE
DEUX INSTANCES CREEES AU GEBUT DES
ANNEES 1980 : LA COMMISSION
NATIONALE DE DEVELOPPEMENT SOCIAL
PES QUARTIERS D'UNE PART, LE
ConNserL NATIONAL POUR LA PREVEN-
TION DE LA DELINQUANCE D'AUTRE
PART.

SOUVENONS-NOUS DES CONDITIONS DE
LEUR CREATION. L'ETé 1981 EST, AuXx
MINGUETTES ET DANS LES BANLIEUES
DE PLUSIEURS DE NOS GRANDES
VILLES, UN ETE cHAUD. DE GRAVES
INCIDENTS Y ECLATENT, LA VIOLENCE
S'EXPRIME QUOTIDIENNEMENT ET
REVELE LA REVOLTE »'UNE JEUNESSE
SANS PERSPECTIVES.
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Ces EVENEMENTS FURENT L'OCCASION
D'UNE PRISE DE CONSCIENCE DE
L'AMPLEUR DES PROBLEMES QUE
CONSTITUE LA VIE DANS LES GRANDS
ENSEMBLES. CONSTRUITS A LA HATE
DEFUTS LA DERNIERE GUERRE, ILS ONT
PERMIS DE FAIRE FACE AUX BESOINS
EN LOGEMENT LES PLUS CRIANTS AU
PLAN QUANTITATIF. MAls LE PRIX A
PAYER POUR CETTE URBANISATION
ACCELEREE EST LOURD : LES ZUP
N'ONT QUE VINGT ANS, ET DEJA LA
DEGRADATION A GAGNE LES IMMEUBLES
LA VIE SOCIALE NE S'Y EST PAS
DEVELOPPEE ; L'EXCLUSION,
L'INSECURITE, LA DELINQUANCE SE
CONCENTRENT DANS CES QUARTIERS,
DONT LE DECOR QUOTIDIEN EXPRIME LE
REJET, LOIN DE LA VILLE, SYMBOLE
TRADITIONNEL DE LA RENCONTRE ET DE
LA VIE COLLECTIVE.
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CETTE PRISE DE CONSCIENCE A ETE LE
POINT DE DEPART DES DEUX DEMARCHES
QUE J'EVOQUAIS EN COMMENGANT :
CELLE DU DEVELOPPEMENT SOCIAL DES
QUARTIERS ET CELLE DE LA PREVEN-
TION DE LA DELINQUANCE.

LEURS OBJETS SONT DIFFERENTS : LE
DEVELOPPEMENT SOCIAL DES QUARTIERS
CHERCHE A REHABILITER LES
LOGEMENTS ET LE CADRE DE VIE ET A
FAVORISER LA VIE SOCIALE. La
PREVENTION DE LA DELINQUANCE
S’'ATTAQUE A L'INSECURITE.

MAIS LEUR INSPIRATION EST
PROFONDEMENT LA MEME : iL S'AGIT
DE REUNIR LOCALEMENT, AUTOUR DrS
MAIRES, TOUS CEUX QUI SONT
CONCERNES POUR QU'ILS S'ATTAQUENT
ENSEMBLE AUX PROBLEMES RENCONTRES.



43 9004 Aog

DANS LE PREMIER CAS, IL S'AGIRA
PLUTOT DES ORGANISMES HLM, DEs
TRAVAILLEURS SOCIAUX ET DES
ASSOCIATIONS D' 'HABITANTS. DANS LE
SECDND, CE SERONT LES JUGES, LES
POLICIERS, LES EDUCATEURS DE
RUE...

DANS UN CAS COMME DANS L'AUTRE,
LES FRONTIERES TRADITIONNELLES
"ECLATENT, CE QUI CONSTITUE UNE
VERITABLE REVOLUTICN DE NOS
MANIERES D’'AGIR : LES GESTION-
NAIRES IMMOBILIERS PRENNENT
CONSCIENCE QU'IL NE SERT A RIEN DE
DEPENSER DES SOMMES IMPORTANTES
POUR REHABILITER LES LOGEMENTS SI
CE N'EST PAS L'OCCASION JE
CHANGEMENTS MAJEURS DANS LA VIE
SOCIALE, OU ALORS LES DEGRAD TIONS
RUINERONT RAPIDEMENT CE QUI A ETE
AMELIORE ; LES CONSEILS COMMUNAUX
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DE PREVENTION DE LA DELIMNQUANCE
PERMETTENT AUX JUGES, AUX
POLICIERS ET AUX TRAVAILLEURS
SOCIAUX DE DIALOGUER ET, PROGRES-
SIVEMENT, DE DEVELOPPER LEUR
ACTION AUTOUR D'OBJECTIFS COMMUNS.

ET LA o0 CES DEMARCHES SONT
CONDUXTES AVEC TOUTE LA
DETERMINATION NECESSAIRE, LE
SUCCES EST AU RENDEZ-VOUS : LES
DEGRADATIONS SONT MOINS
NOMBREUSES, LES LOGEMENTS VACANTS
TROUVENT A NOUVEAU PRENEUR, LES
IMPAYES DE LOYERS BAISSENT, LA
DELINQUANCE RECULE, COMMERGANTS ET
ARTISANS REVIENNENT S'INSTALLER
DANS LES QUARTIERS, LA FREQUENTA-
TION DES EQUIPEMENTS COLLECTIFS
AUGMENTE. AINSI PEU A PEU .ST
FAITE LA DEMONSTRATION QUE LA
VILLE A DEUX VITESSES N'EST PAS
UNE FATALITE, ET LES RESULTATS
SONT PARFOIS SUFFISAMMENT
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SPECTACULAIRES POUR QUE NOMBRE DE
PAYS ETRANGERS S'INTERESSENT A NOS
EXPERIENCES ET TENTENT DE S'EN
INSPIRER.

CE QUE J'AI CONSTATE AUJOURD'HUI
LORS D'UN DEPLACEMENT EN BANLIEUE
PARISIENNE, NOTAMMENT DANS LES
COMMUNES DONT TROIS MEMBRES DE CE
CONSEIL SONT MAIRES, ILLUSTRE BIEN
LE CHEMIN PARCOURU DEPUIS QUELQUES
ANNEES : A EPINAY-SUR-SEINE CHEZ
GrLBerRT BONNEMAISON, A CHANTELOUP-
LES VIGNES cHEz PIerre CARDO et A
MANTES-LA-JOLIE cHEzZ PauL PICARD,
J'AI PU APPRECIER LA QUALITE
EXCEPTIONNELLE DES REALISATIONS
DANS DES DOMAINES AUSSI DIVERS QUE
LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE,
L'INSERTION, LE DEVELOPPEMENT LE
L' EMPLOI, LES ACTIONS EN DIRECTION
DES ENFANTS A L'ECOLE ET EN DEHORS
DE L'ECOLE, LA CULTURE, LA GESTION
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DES ATTRIBUTIONS DES LOGEMENTS PAR
LES ORGANISMES HLM.

ALORS, PENSEREZ-VOUS PEUT ETRE,
POURQUOI CHANGER CE QUI MARCHAIT
BIEN EN CREANT DE NOUVELLES
STRUCTURES POUR LA POLITIQUE DE LA
VILLE ? PLUSIEURS RAISONS ONT
CONDUIT A ALLER DANS CE SENS.

LA PREMIERE EST QUE LES DEMARCHES
DE PREVENTION DE LA DELINOUANCE ET
DE DEVELOPPEMENT SOCIAL PES
QUARTIERS SE SONT, COMME IL EST
NORMAL POUR DES INNOVATIONS,
INSCRITES A LA FRANGE DES
PRATIQUES ADMINISTRATIVES
TRADITIONNELLES. ELLES ONT
MOBILISE LES PLUS DYNAMIQUES OU
LES PLUS SENSIBILISES DES ACTL RS,
MAIS N'ONT PAS ENTRAINE
IMMEDIATEMENT DE CHANGEMENTS PLUS
GLOBAUX. L'AMBITION DOIT
MAINTENANT ETRE QUE LES PRINCIPAUX



ENSEIGNEMENTS TIRES DES ANNEES
PASSEES TRANSFORMENT PROFONDEMENT
NOS MODES D’'ACTION TRADITIONNELS
ET IMPREGENT L'ENSEMBLE DE NOS
INTERVENTIONS DE POLITIQUE
URBAINE. POUR CELA IL NOUS FAUT
DES STRUCTURES ET DES PROCEDURES
QUI NE SOIENT PLUS A LA
PERIPHERIE, MAIS AU CENTRE DE
L'ACTION PUBLIQUE.

LA DEUXIEME RAISON EST QU’'IL EST
NECESSAIRE A LA FOIS D'UNIFIER LES
DEMARCHES ET D'EN ELARGIR LE
CHAMP. POUR UN MAIRE COMME POUR
LES HABITANTS, IL N'Y A PAS D’UN
COTE UN PROBLEME D'INSECURITE, DE
L'AUTRE UN PROBLEME DE VIE SOCIALE
OU DE CADRE DE VIE, MAIS UN
QUARTIER, UNE VILLE, UWE
POPULATION CONFRONTES A DES
DIFFICULTES QUI NE FEUVENT PAS
ETRE DECOUPEES EN TRANCHES. IL
ETAIT BON QUE DES EXPERIENCES
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SOIENT CONDUITES EN PRENANT APPUI
SUR DES ASPECTS PARTICULIERS, MAIS
IL FAUT, AU MOMENT D 'AMPLIFIER ET
DE GENERALISER CETTE POLITIAQUE,
REUNIFIER LES DEMARCHES.

IL FAUT AUSSI ELARGIR NOS
HORIZONS. DANS NOTRE REFUS DE LA
VILLE A DEUX VITESSES, LE DROIT
POUR TOUS A LA BEAUTE, A UNE VILLE
o) L'ON AIME SE PROMENER, OU L'ON
SOIT HEUREUX DE REVENIR, DOIT ETRE
UNE OBSESSION PERMANENTE. NOTRE
SOCIETE NE SERA PAS SOLIDAIRE TANT
QU'IL Y AURA D'UN COTE LES BEAUX
QUARTIERS ET DE L'AUTRE, POUR
REPRENDRE L 'EXPRESSION DE
"BANLIEUES 89" ET DE ROLAND
CASTRO, "pu MONDE MAIS PAS DE
VILLE".

DEs EXPERIENCES REUSSIES NOUS
MONTRENT QUE LA NON PLUS, IL N'Y A
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PAS DE FATALITE. SI NOS MEILLEURS
ARCHITECTES S'Y CONSACRENT, IL EST
POSSIBLE DE TRANSFORMER
PROFONDEMENT L'ENVIRONNEMENT
URBAIN DE NOS BANLIEUES ET DE NOS
GRANDS ENSEMBLES ; LA o0
DOMINAIENT LES TERRAINS VAGUES ET
LES COURANTS D'AIR, IL EST
POSSIBLE DE CREER DES ESPACES
VERTS, DES RUES, DES PLACES, DES
LIEUX DE RENCONTRE, D'IMPLANTER
DES COMMERCES OU DES ARTISANS AU
PIED DES IMMEUBLES ; ENCORE
FAUT-IL QUE LA REHABILITATION DES
IMMEUBLES SOIT MENEE AVEC TOUTE
L'AMBITION NECESSAIRE POUR LA
CREATION D'UN NOUVEAU CADRE DE VIE
ET NE SE LIMITE PAS A L'AMELIORA-
TION DU CONFORT DES LOGEMENTS. LA
AUSSI LE TRAVAIL EN COMMUN, / J
PLUS PRES DU TERRAIN, DOIT DEVENIR
LA REGLE.

11



48 de0m?d A2

12

UN SECOND DOMAINE QUE JE
SOUHAITERAIS VOIR MIEUX PRIS EN
COMPTE CONCERNE L'EcoLE. QUE DANS
NOS QUARTIERS LES PLUS DESHERITES,
L'ECOLE SOIT DEVENUE SYNONYME
D'ECHEC SCOLAIRE EST LA PLUS
INTOLERABLE DES INEGALITES ; CELLE
QUI, DES L'ENFANCE, CONDITIONNE
DES VIES ENTIEBERES ; CELLE
EGALEMENT QUI BLOQUE TOUTE
EVOLUTION DES QUARTIERS CAR LES
FAMILLES QUI PEUVENT CHOISIR LEUR
_ LOGEMENT N'ACCEPTERONT JAMAIS QUE
LEUR LIEU D'HABITATION SOIT POUR
LEURS ENFANTS SOURCE D'UN HANDICAP
DIFFICILEMENT SURMONTABLE.
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DEs Le 1er Juin 1988, mMoN
GOUVERNEMENT A RELANCE LA
POLITIQUE DES ZONES D'EDUCATION
PRIORITAIRE. ET DANS L'ACTION DE
REVALORISATION DE L'ECOLE ET DE LA
FONCTION ENSEIGNANTE ENGAGEE PAR
Lzoner JOSPIN, MiINisTRE b'ETAT,
MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE,
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS, LES
OQOUARTIERS, LES ECOLES ET LES
CLASSES EN SITUATION DIFFICILE
SONT AU PREMIER PLAN DE NOS
PREOCCUPATIONS.

POUR LES ENFANTS DE CES QUARTIERS,
EN EFFET, IL N'Y A PAS UNE VIE A
L'ECOLE ET UNE AUTRE VIE EN DEHORS
DE L'ECOLE. CE QUE J'AI VU
AUJOURD '"HUI A CHANTELOUP-LE -
VIGNES, A TRAVERS LES ACTIVITES DE
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L'ASSOCIATION MINILOUP, M AURAIT
CONVAINCU, SI BESOIN EN AVAIT ETE,
QUE LA LUTTE CONTRE L' 'ECHEC
SCOLAIRE, LA PREVENTION DE LA
DELINQUANCE ET LE DEVELOPPEMENT DE
LA VIE SOCIALE PEUVENT PROCEDER
BES MEMES INITIATIVES, ET QUE POUR
CELA, UNE ECOLE OUVERTE SUR LE
QUARTIER ET UN TRAVAIL COMMUN
ENTRE ENSEIGNANTS, ANIMATEURS
SOCIAUX ET MUNICIPALITES EST
INDISPENSABLE.

ENFIN, TROISIEME CONSIDERATION,
L"EVOLUTION RECENTE DES
EXPERIENCES DE DEVELOPPEMENT
SOCIAL DES AQUARTIERS A CONDUIT A
DONNER DE PLUS EN PLUS
D' IMPORTANCE A L'ACTION
ECONOMIQUE, LA CREATION D'EMPLOTS,
L'IMPLANTATION DE COMMERCES,
D'ACTIVITES ARTISANALES OU DE
SERVICES. IL EST NECESSAIRE
D'AMPLIFIER CETTE EVOLUTION QUE LA
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DIMENSION ECONOMIQUE VIENNE
DESORMAIS CONFORTER ET EQUILIBRER
LA DIMENSION SOCIALE DE
L'INTERVENTION PUBLIQUE. C'EST LA
CONDITION DE LA REUSSITE DURABLE
DE L'ACTION ENTREPRISE, D'UNE
SOLIDARITE INTELLIGENTE, CELLE
QUI, SELON LA VIEILLE SAGESSE
CHINOISE, NE SE CONTENTE PAS DE
DISTRIBUER DU RIZ, MAIS APPREND
AUSSI A LE PLANTER, A LE CULTIVER
ET A LE RECOLTER.

TELLES SONT LES RAISONS QUI M'ONT
CONDUIT A DECIDER LA CREATION DE
NOUVELLES STRUCTURES POUR LA
POLITIQUE DE LA VILLE, ET QUI NOUS
VALENT DE NOUS REUNIR AUJOURD'HUI
DANS LE CADRE DU NOUVEAU CONSET!.
NATIONAL DES VILLES ET DU
DEVELOPPEMENT SocIAL URBAIN.
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Le CoNseEiL NATIONAL DOIT ASSUMER
LES FONCTIONS ESSENTIELLES
D'IMPULSION, DE CONCERTATION ET DE
SUIVI DE LA POLITIQUE DES VILLES.
COMPOSE ENVIRON PAR TIERS DE
MAIRES OU D'ELUS LOCAUX, DE
PERSONNALITES QUALIFIEES REPRESEN-
TANT LES MILIEUX ECONOMIQUES ET
SOCIAUX, ET DE MEMBRES DU
GOUVERNEMENT. JE LE PRESIDERAI
PERSONNELLEMENT EN TANT QUE
PREMIER MINISTRE, AVEC LE CONCOURS
DES DEUX VICE-PRESIDENTS NOMMES:
PARMI LES MAIRES DU CONSEIL. JE
TIENS A REMERCIER LES PRESIDENTS
GILBerT BONNEMAISON ET ANDRE
DILIGENT b'AVOIR ACCEPTE CETTE
RESPONSABILITE. Nous SAVONS Tous
QUEL ROLE DETERMINANT ILS ONT
JOUE, L'UN POUR CONCEVOIR ET
LANCER LA POLITIQUE ET LA
PREVENTION DE
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LA DELINQUANCE, L'AUTRE POUR
ASSURER LA CONTINUITE DE CELLE DU
DEVELOPPEMENT SOCIAL DES
QUARTIERS. QU’'ILS AIENT ACCEPTE DE
POURSUIVRE LEUR ACTION SERA POUR
TOUS UN ENCOURAGEMENT ET UN GAGE

DE SUCCES.

J'ATTENDS BEAUCOUP DPE CE CONSEIL
NATIONAL DES VILLES. JE SGUHAITE
QU'IL FASSE PREUVE D'IMAGINATION
ET D'ESPRIT D'INNOVATION.

L’'EXPERIENCE L'A MONTRE, LES IDEES
LES PLUS FECONDES ET LES PLUS
NOVATRICES POUR RESOUDRE LES
PROBLEMES DE SOCIETE ONT SOUVENT
VU LE JOUR EN DEHORS DES STRUC-
TURES TRADITIONNELLES DE L'ETAT.
JE VOUDRAIS RAPPELER ICI LE ROLF
ESSENTIEL DE L’'UNION DES HLM DANS
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LA NAISSANCE FIN 1981 pE LA
ComMissIoN NATIONALE POUR LE
DEVELOPPEMENT SOCIAL DES
QUARTIERS. SOUVENONS-NOUS AUSSI
QUE C'EST UNE COMMISSION DE MAIRES
SUR LA SECURITE QUI A CONGU EN
1982 LE CONSEIL NATIONAL DE
PREVENTION DE LA DELINGUANCE. J'AI
EGALEMENT EN MEMOIRE LE ROLE DE
BERTRAND SCHWARTZ, ALORS
UNIVERSITAIRE, DANS LA CREATION DE
LA DELEGATION AUX JEUNES, OU CELUI
DE ROLAND CASTRO DANS CELLE DE
"BANLIEUES 89".

JE SOUHAITE QUE CE CONSEIL
NATIONAL FASSE VIVRE CETTE
TRADITION. N'HESITEZ PAS A vouUs
SAISIR DES THEMES QUI CONCERNENT
LA VIE DANS NOS VILLES, A OUVRIR
LARGEMENT LES COMMISSIONS OU LES
GROUPES DE TRAVAIL QUE VOUS
CONSTITUEREZ. ASSOCIEZ A VoS
DEMARCHES LES MILIEUX PROFESSION-
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NELS, NE VOUS ARRETEZ PAS AUX
FRONTIERES TRADITIONNELLES, Y
COMPRIS CELLES DE LA FRANCE, POUR
NOUER DES RELATIONS AVEC LES PAYS
ETRANGERS ET ECHANGER LES
EXPERIENCES.

NOTRE ASSEMBLEE D’'AUJOURD'HUI EST
SANS DOUTE TROP NOMBREUSE POUR
CONDUIRE CORRECTEMENT LE TRAVAIL.
C’EST POURQUOI LE CONSEIL NATIONAL
SERA DOTE D’'UN BUREAU DE DIX
MEMBRES A QUI IL REVIENDRA
D’'ORGANISER ET D’'ANIMER L'ENSEMBLE
DES TRAVAUX. J'AI EU CONNAISSANCE,
PAR AILLEURS, DE REGRETS SUR LA
COMPOSITICON DU CONSEIL ; J'AIX
L'INTENTION D'Y PORTER REMEDE DANS
LE CADRE D'UNE LEGERE AUGMENTATION
DU NOMBRE DE CES MEMBRES, CE QUi
PERMETTRA DE CORRIGER QUELQUES
DESEQUILIBRES ET DE PALLIER
CERTAINES ABSENCES.
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DEUXIEME INSTANCE CREEE POUR LA
MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE DE
LA VILLE, LE CoMIiTtE
INTERMINISTERIEL DES VILLES ET DU
DEVELOPPEMENT SOCIAL URBAIN, AURA
POUR ROLE D'ASSURER LA COHERENCE
DE L'ACTION DE L'ETAT AU NIVEAU
NATIONAL. IL ARRETERA CHAQUE ANNEE
LES MOYENS CONSACRES A CETTE
POLITIQUE PAR LES DIFFERENTS
MINISTERES, QUI CONSERVERONT BIEN
SUR LA RESPONSABILITE DE LA
GESTION DE LEURS CREDITS. IL
DISPOSERA DE MOYENS PROPRES A
TRAVERS LE FONDS SOCIAL URBAIN.
J'AI VEILLE, SUR LA PROPOSITION DE
M. MAaurice FAURE, MinNIsTRE D'ETAT,
MINISTRE DE L'EQUIPEMENT ET DU
LOGEMENT, A EN ASSURER UNE FORTE
RELANCE EN LE PORTANT DE

75 MILLIONS DE FRANCS EN 1988 A
280 MILLIONS DE FRANCS EN 1989.
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AFIN D'AUGMENTER ENCORE LA
CAPACITE D'IMPULSION DE CE COMITE,
JE VIENS DE DECIDER, AVEC M.
Prerre BEREGOVOY, MiNIsTRE D’ETAT,
MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES
FINANCES ET pu BUDGET, DE DEGAGER
POUR CHACUNE DES TROIS ANNEES
1989-90-91 UNE ENVELOPPE DE PRETS
PE UN MILLIARD DE FRANCS QUI
SERONT OFFERTS AUX COLLECTIVITES
LOCALES PAR LA Carsse pes DépoTs
ET CONSIGNATIONS A UN TAUX
PRIVILEGIE POUR DES PROGRAMMES
ARRETES DANS LE CADRE DE LA
POLITIQUE DES VILLES. POUR DONNER
TOUT SON ROLE AU CONSEIL NATIONAL,
SES DEUX VICE-PRESIDENTS SERONT
INVITES AUX SEANCES DU COMITE
INTERMINISTERIEL ET POURRONT AINSI
ETRE CONSULTES SUR LES DECISIOMS
DE L 'ETAT.

ENFIN, LA DELEGATION INTER-
MINISTERIELLE A LA VILLE ET AU
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DEVELOPPEMENT SOCIAL URBAIN
PREPARERA LES TRAVAUX DU CONSEIL
NATIONAL ET DU COMITE INTER-
MINISTERIEL. ELLE EN SERA
L'EXECUTIF, CONDUIRA LE TRAVAIL
NECESSAIRE AVEC L'ENSEMBLE DES
ADMINISTRATIONS CONCERNEES ET
L'AIDE DU MILIEU PROFESSIONNEL,
POUR QUE S'INSTAURE UN DIALOGUE
EQUILIBRE ET FRUCTUEUX ENTRE
L'ETAT ET LES COLLECTIVITES
LOCALES. JE TIENS A REMERCIER YVES
DAUGE ET L'EQUIPE REMARQUABLE QUI
S'EST CONSTITUEE AUTOUR DE LUI
POUR L'IMPORTANCE ET LA QUALITE DU
TRAVAIL DEJA FOURNI. LA DELEGATION
DOIT RESTER UNE STRUCTURE LEGERE
D'ANIMATION, MAIS JE COMPTE
BEAUCOUP SUR ELLE POUR ASSURER LA
MOBILISATION DE L'ENSEMBLE L &S
ADMINISTRATIONS CONCERNEES AFIN
QUE L'ACTION EN FAVEUR DE LA VILLE
SOIT PLUS FORTE ET PLUS COHERENTE.
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*

CONSEIL NATIONAL, COMITE INTER-
MINIS)ERIEL, DELEGATION, TELLES
SONT DONC LES TROIS OUTILS
NOUVEAUX SUR LESQUELS S'APPUIERA
LA POLITIQUE QUE JE SOUHAITE QUE
NOUS MENIONS ENSEMBLE EN FAVEUR DE
NOS VILLES. | | |

IL NOUS FAUDRA, POUR REUSSIR, NE
PAS DEVIER DES PRINCIPES QUI ONT
GUIDE L'ACTION DES ANNEES PASSEES
ET QUI ONT FAIT LA PREUVE DE LEUR
PERTINENCE ET DE LEUR EFFICACITE.

LE PREMIER PRINCIPE EST DE NOuS
ATTACHER EN PRIORITE, AVEC
OBSTINATION ET PERSEVERANCE, A
AMELIORER LA VIE QUOTIDIENNE.
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LES HABITANTS DE NOS VILLES ET DE
NOS BANLIEUES DOIVENT RENCONTRER
DES SERVICES ADAPTES A LEURS
BESOINS. BIEN SOUVENT LES
EQUIPEMENTS SCOLAIRES, SPORTIFS OU
CULTURELS SONT FERMES LE SOIR, LE
WEEK-END OU PENDANT LES VACANCES
SCOLAIRES. LES ORGANISMES HLM
N'ONT SOUVENT PAS OUVERT
SUFFISAMMENT D 'ANTENNES
DECENTRALISEES A PROXIMITE
D'ENSEMBLES DE PLUSIEURS MILLIERS
DE LOGEMENTS. NOUS CONNAISSONS LA
LENTEUR EXTRAOGRDINAIRE DES
REPONSES A DES DEMANDES

CONCRETES : AMPOULES, ASCENSEURS,
CARREAUX CASSES PENDANT DES
SEMAINES ENTIERES ; PAS OU PEU DE
LIEUX POUR LES JEUNES, PAS OU PEU
DE MAIRIES ANNEXES, DE COMMIS-
SARIATS DE POLICE, DE BUREAUX DE
POSTE ; PAS DE TABAC, DE CAFE, DE
MARCHE, DE MEDECIN...
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LE PREMIER PAS DE NOTRE DEMARCHE
C'EST D'ABORD D’'ADAPTER LES
SERVICES, ET LES PRESTATIONS AUX
BESOINS, A L'EVOLUTION DES
BESOINS. CECI IMPLIQUE UNE PETITE
REVOLUTION CULTURELLE DE LA PART
DES SERVICES PUBLIQUES, DES
GESTIONNAIRES ET MEME DES SERVICES
PRIVES.

MAIS ELLE EST POSSIBLE ET A
EPINAY, A CHANTELOUP oU A MANTES,
J'AI VU AUJOURD'HUI UN COMMIS-
SARIAT DE POLICE MODERNE, EFFICACE
ET ACCUEILLANT, DES ARTISANS QUI
S'INSTALLENT EN PIED D'IMMEUBLE,
DES SYSTEMES ASTUCIEUX ET
EFFICACES DE REPONSE A L'URGENCE
SOCIALE, DES EQUIPEMENTS CULTURE'S
AMBITIEUX INSTALLES DANS LES
QUARTIERS POPULAIRES.

Nous NE DEVONS PAS SEULEMENT
CONSIDERER LES HABITANTS COMME DES
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USAGERS. ILS DOIVENT, LE PLUS
POSSIBLE, ETRE PARTIE PRENANTE DE
CES ACTIONS. IL NOUS APPARTIENT A
NOUS, RESPONSABLES POLITIGUES ET
PROFESSIONNELS LOCAUX, DE LEUR
OFFRIR DES OPPORTUNITES DE
PARTICIPATION A LA GESTION, AUX
DECISIONS DES ORGANISMES PUBLICS,
ET A LA VIE DE LA CITE TOUT
ENTIERE : COMMISSIONS LOCALES DE
TOUTES SORTES, REGIES DE
QUARTIERS, TRAVAUX D'EMBELLISSE-
MENT, SOUTIEN PERI-SCOLAIRE AUX
PLUS JEUNES, ACTIVITES FESTIVES,
CULTURELLES, SPORTIVES, ETC... LA
LISTE EST LONGUE DES EXPERIENCES
REUSSIES QUI FACILITENT CETTE
EXPRESSION ACTIVE DES HABITANTS.

JE SUIS CONVAINCU QUE C'EST EN
PARTANT DE CES MODALITES CONCRETES
QUE L'ON REUSSIRA A REINTERESSER
NOS CONCITOYENS A LA CHOSE
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PUBLIQUE, A LA VIE DE LA CITE
TOUTE ENTIERE.

LA PERIODE D'URBANISATION
ACCELEREE QUE NOUS AVONS CONNUE
DEPUIS 30 ANS Nous A LEGUE UN
ENSEIGNEMENT CRUEL : LES RELATIONS
DE VOISINAGE, L'ENTRAIDE ENTRE LES
GENS, LA VIE COLLECTIVE NE
S’ INSTAURENT PAS SPONTANEMENT DANS
NOS QUARTIERS DE CONSTRUCTION
RECENTE COMME ELLES SE SONT
TISSEES DANS NOS VILLAGES, NOS
BOURGS OU NOS VILJES.

DEUXIEME PRINCIPE, C'EST AUX
MAIRES ET A LEURS MUNICIPALITES
QUE REVIENT LE ROLE D'ETRE LES
ANIMATEURS ET LES CHKLFS
D'ORCHESTRE DE L'ACTION AU NIVEAU
LOCAL. Vous SEULS ETES EN MESURE
DE FAIRE EMERGER DES PROJETS
"LOCAUX DE DEVELOPPEMENT, DE
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DECLOISONNER LES APPROCHES, DE
COORDONNER LES INTERVENTIONS, DE
LES CONFRONTER VRAIMENT A LA VIE
DES GENS, DE FAIRE PARTICIPER LES
HABITANTS. IL NOUS FAUT, A CET
EGARD, TIRER PLEINEMENT PARTI DE
LA GRANDE REFORME QU'A CONSTITUE
LA DECENTRALISATION. LORSQUE NoOUS
CITONS AUJOURD'HUI DES EXPERIENCES
REUSSIES, DES VILLES QUI SE
TRANSFORMENT, ELLES S'IDENTIFIENT
LA PLUPART DU TEMPS A UN MAIRE ET
A UNE EQUIPE MUNICIPALE DYNAMI-
aues. Nous TENONS LA A LA FOIS LA
CLEF DE L'EFFICACITE ET CELLE DE
LA DEMOCRATIE.

MAIS LES ELUS LOCAUX, QUEL QUE
SOIT LEUR DYNAMISME ET LEUR
TALENT, NE POURRONT RIEN CHANGER
S'ILS NE BENEFICIENT PAS DE LA
MOBILISATION A LEURS C OTES DE
TOUS LES PARTENAIRES PRESENTS DANS
NOS QUARTIERS ET NOS VILLES.
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C'EST LA LE TROISIEME PRINCIPE DE
NOTRE DEMARCHE, CELUI DU PAR-
TENARIAT.

JE DEMANDE A TOUS CEUX QUTI
REPRESENTENT ICI LES MILIEUX
ECONOMIQUES, SOCIAUX, ASSOCIATIFS,
DE CONTRIBUER, CHACUN DANS LEUR
DOMAINE, A LA MOBILISATION EN
FAVEUR DES PROJETS URBAINS.

LA ENCORE, C'EST POSSIBLE, MEME
DANS LES SITUATIONS APPAREMMENT
LES PLUS COMPLIQUEES : LA CHARTE
. DU LOGEMENT DE MANTES-LA-JOLIE,
QUI VISE A MIEUX GEGER LES
ATTRIBUTIONS DES LOGEMENTS, A
DEBOUCHE SUR UN CONTRAT-CADRE
ASSOCIANT LA ViLLe, L'ETAT, oONzE
ORGANISMES HLM ET L’'ENSEMBLE DES
RESERVATIONS DE LOGEMENTS.

Jié surs, A CeT £GARD, TRES HEUREUX
DE CONSTATER COMBIEN EST
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AUJOURD '"HUI PRESENTE LA
PREOCCUPATION DE L’'AMELIORATION
DES LOGEMENTS CHEZ LES ORGANISMES
HLM. JE LE pIs AU PRESIDENT
QUILLIOT, vous AVEZ TOUT A FAIT
RAISON DE SOUTENIR QU'ON "NE PEUT
AMELIORER LES VILLES SANS
AMELIORER LES HLM", ET Que "LA
QUALITE HLM EST UN ATOUT POUR LA
VILLE".

J'AI PU, LORS DE MA VISITE
D'AUJOURD 'HUI A CHATENAY-MALABRY,
FAIRE LE POINT DE LA MISE EN
OEUVRE DES MESURES ARRETEES PAR
MON GOUVERNEMENT LE 8 JUIN DERNIER
ET VISITER DES IMMEUBLES HLM ol sE
FONT DES CHOSES CONCRETES POUR
L'AMELIORATION DE LA VIE
QUOTIDIENNE DES HABITANTS.

MONSIEUR LE PRfSIDENT, JE SAIS QUE
LES ORGANISMES QUE VOUS
REPRESENTEZ ICI SOUHAITENT
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ACCELERER LE RYTHME DE LA
REHABILITATION DE LEUR PATRIMOINE.
L'’ETAT LES Y AIDERA COMME IL A
VEILLE A CE QU'ILS SOIENT EN
MESURE D'ASSURER LEUR VOCATION
SOCIALE EN DECIDANT L'AN DERNIER
LE REAMENAGEMENT DE 100 MILLIARDS
DE FRANDS DE LA DETTE PLA. Pour
QUE CES EFFORTS TROUVENT LEUR
PLEINE EFFICACITE, JE VOUS INVITE
A INSCRIRE VOS ACTIONS DANS LE
CONTEXTE PLUS LARGE QUI NOUS
REUNIT AUJOURD'HUI.

JE SOUHAITE EN PARTICULIER QUE LES
TRAVAUX LOURDS DE REHABILITATION
SOIENT L'OCCASION SYSTEMATIQUE
D'UNE REFLEXION AVEC LES
MUNICIPALITES POUR QU'ON NE PERDE
PAS LA CHANCE QUI S'OFFRE DE
CHANGER LE VISAGE NON SEULEMENT
DES IMMEUBLES, MAIS DE L'URBANISME
DE QUARTIER LUI-MEME. JE DEMANDE
EGALEMENT QU'ON S'ASSURE BIEN QUE
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LES MUTATIONS SOCIALES QUI DANS
CERTAINS CAS ACCOMPAGNENT LES
REHABILITATIONS S'INSCRIVENT
CORRECTEMENT DANS LES PROJETS
COMMUNAUX POUR L'EQUILIBRE DES
QUARTIERS ET L'ACCUEIL DES
POPULATIONS DEFAVORISEES.

JE VOUDRAIS SALUER EGALEMENT
L'INITIATIVE QUE VIENT DE PRENDRE
LA CAIsse DEs DEPOTS ET
CONSIGNATIONS EN DECIDANT D'UN
PROGRAMME TRES IMPORTANT, SUR SES
FONDS PROPRES, EN FAVEUR DE LA
POLITIQUE DES VILLES :
MOBILISATION DES FILIALES POUR
L'ELABORATION DE 15 PROJETS DE
VILLE, OPERATIONS-PILOTE
CONCERNANT L'INSERTION ET LA VIE
ASSOCIATIVE, TRANSFORMATION UE
CENTRES SOCIAUX, REHABILITATION DE
FOYERS DE JEUNES TRAVAILLEURS,
EXPERIENCES POUR LE LOGEMENT DES
POPULATIONS DEFAVORISEES. MONSIEUR
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RoBerT LION, DIRECTEUR GENERAL DE
LA CAisse DEs DEPOTS, ANNONCERA
TRES PROCHAINEMENT LE DETAIL DE CE
PROGRAMME .

QUATRIEME PRINCIPE : CELUI DE
L'ETAT-PARTENAIRE. AVEC LES LOIS
DE DECENTRALISATION, LE ROLE DE
L'ETAT A PROFONDEMENT CHANGE, MAIS
IL N'A PAS DISPARU : au'IL
S'AGISSE D'ENSEIGNEMENT, DE
POLICE, DE JUSTICE, DE FINANCEMENT
DU LOGEMENT, DE REVENU MINIMUM
D'INSERTION OU DE BIEN D'AUTRES
DOMAINES, SES RESPONSABILITES
RESTENT IMMENSES DANS LA VIE
QUOTIDIENNE DES HABITANTS DE NOS
VILLES. MAIS ELLES DOIVENT MIEUX
PRENDRE EN COMPTE LA REALITE DES
TERRITOIRES OU ELLES S'EXERCE .T,
S'INSCRIRE DANS LES PROJETS
DEFINIS A L'INITIATIVE DES ELUS
LOCAUX.

33
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JE LE DIs A L'ENSEMBLE DES
MINISTRES PRESENTS COMME A CEUX
QUI, AU DELA DES CONFEDERATIONS
SYNDICALES, REPRESENTENT LES
FONCTIONNAIRES : IL Y A DE
PROFONDS CHANGEMENTS A OPERER SI
NOUS VOULONS RENOVER LE SERVICE
PUBLIC ET IL N'EST PAS DE
MEILLEURE METHODE QUE DE PRENDRE
COMME FIL DIRECTEUR L'AMELIORATION
DES SITUATIONS CONCRETES, EN
LIAISON AVEC LES ELUS LOCAUX ET
L'ENSEMBLE DES PARTENAIRES
CONCERNES. QUE LES ECOLES
S'OUVRENT SUR LES QUARTIERS ET
DEVIENNENT LES SYMBOLES DE LA VIE
COLLECTIVE, QUE LES ENSEIGNANTS
TRAVAILLENT AVEC LES ASSOCIATIONS,
LES PARENTS, LES ELUS PO"YR
APPORTER AUX ENFANTS LE SOUTIEN
DONT ILS ONT BESOIN, QUE LES
AGENTS DES DIRECTIONS
DEPARTEMENTALES DE L'EQUIPEMENT
PARTICIPENT CONCRETEMENT A L'ETUDE
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DES CONDITIONS DE LOGEMENT AVEC
CEUX QUI SONT QUOTIDIENNEMENT
CONFRONTES A CES PROBLEMES. JE
SUIS CONVAINCU QUE LES
FONCTIONNAIRES TROUVERONT LA
L'OCCASION DE DONNER PLUS DE
RICHESSE A LEUR METIER ET QU'ILS

EN TIRERONT DE PROFONDES
SATISFACTIONS PROFESSIONNELLES.

J'ATTENDS PAS AILLEURS DES PREFETS
ET DES SOUS-PREFETS QU'ILS
VEILLENT A LA COORDINATION ET A LA
COHERENCE DES ACTIONS ENGAGEES PAR
CHAQUE MINISTERE. MONSIEUR LE
MINISTRE DE L'INTERIEUR, VOUS AVEZ
ENGAGE UNE AMBITIEUSE POLITIQUE DE
FORMATION DU CORPS PREFECTORAL
DANS LAQUELLE LES THEMES DONT NOUS
PARLONS AUJOURD 'HUI SONT BIEN PR.S
EN COMPTE. IL CONVIENT QUE LES
ELUS LOCAUX TROUVENT AUPRES DES
PREFETS DES INTERLOCUTEURS A MEME
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DE FAIRE LA SYNTHESE DES
DIFFERENTES ACTIONS DE L'ETAT.

ENFIN, ET J'EN TERMINERAI PAR LA,
IL FAUT COMPTER AVEC LE TEMPS, ET
POUR CELA IL FAUT GARANTIR LA
STABILITE DES MOYENS MIS EN OEUVRE
PAR DES CONTRATS PLURI-ANNUELS.
C'EST AUJOURD'HUI QUE L'ON PEUT
APPRECIER LES RESULTATS DES
ACTIONS ENGAGEES EN 1982-1983, ET
LES CONTRATS DE PLAN ETAT-REGION
DE 1984-1988 ONT, POUR LES
OPERATIONS DE DEVELOPPEMENT SOCIAL
DES QUARTIERS, CONSTITUE UNE BASE
INDISPENSABLE A LA CONTINUITE DE
LA POLITIQUE MENEE.

PourR LA PERIODE 1989-1993, LEs
CONTRATS DE PLAN ETAT-REGION o .I
SONT EN TRAIN DE SE CONCLURE,
PREVOIENT DES MOYENS EN FORTE
AUGMENTATION. 25 REGIONS, 21 EN
METROPOLE ET 4 OUTRE-MER, ONT
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REPONDU FAVORABLEMENT AUX
PROPOSITIONS DE L'ETAT, ET LES
MOYENS CONSACRES A CETTE POLITIQUE
PASSERONT DE 350 MILLIONS PAR AN A
ENVIRON 600 MILLIONS PAR AN, NON
COMPRIS LES CREDITS CONSACRES PAR
LES VILLES, QUI PERMETTENT A PEU
PRES DE DOUBLER LES MOYENS. CECI
PERMETTRA D'ELARGIR LES PROGRAMMES
DE 148 QUARTIERS A ENVIRON 350
QUARTIERS.

ET POUR CE QUI CONCERNE LA SEULE
REGION DE METROPOLE QUI AIT REFUSE
DE S'ENGAGER SUR CETTE VOIE, QUE
MonNsIEUR QUILLIOT soxT ASSURE QUE
L'ETAT N’'ABANDONNERA PAS CLERMONT-
FERRAND.

CETTE POLITIQUE CONTRACTUELLE | .
DOIT PAS S'ARRETER AUX FRONTIERE
DE LA REGION : LES CONTRATS QUE
CELLES-CI PASSENT AVEC L'ETAT
DOIVENT ETRE COMPLETES ET PRECISES
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PAR DES CONTRATS DE VILLE, C'EST-
A-DIRE AU NIVEAU GEOGRAPHIQUE ol
SE POSENT VRAIMENT LES PROBLEMES
DONT NOUS VENONS DE PARLER.

JE SOUHAITE QUE, PARMI LES TRAVAUX
QU'IL VA ENGAGER, CE CONSEIL
NATIONAL S'ATTACHE DE FAGCON TOUT A
FAIT PRIORITAIRE A PROPOSER UNE
DEFINITION ET UN CONTENU POUR CES
CONTRATS DE VILLE. J'Y VOIS, POUR
MA PART, AU MOINS DEUX

IMPERATIFS : LE PREMIER EST QUE
SOIT CLAIREMENT AFFICHEE LA
VOLONTE DE SOLIDARITE, EN
PARTICULIER POUR LE LOGEMENT DES
PLUS DEFAVORISES ; LE SECOND EST
QUE LES CONTRATS SE SITUENT BIEN
AU NIVEAU GEOGRAPHIQUE PERTINENT
POUR TRAITER LES PROBLEMES, 4T
QU'ILS SOIENT AINSI L'OCCASION
D'UNE AVANCEE SIGNIFICATIVE EN
MATIERE DE COOPERATION
INTERCOMMUNALE.
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TELLES SONT, MESDAMES ET
MESSIEURS, LES ORIENTATIONS QUE JE
PROPOSE POUR CE NOUVEAU CONSEIL
NATIONAL DES VILLES.

REFUSER LA VILLE A DEUX VITESSES,
NE PAS ACCEPTER QU'ELLE REFLETE ET
AMPLIFIE LES DISPARITES SOCIALES,
ECONOMIQUES ET CULTURELLES
CONSTITUE UN ENJEU IMMENSE. ET
NOUS SENTONS BIEN EN CETTE ANNEE
DU BICENTENAIRE DE LA REVOLUTION
FRANCAISE QUE NOTRE SOCIETE DE LA
FIN pu XXO SIBECLE SERA JUGEE EN
BONNE PARTIE A SA CAPACITE A
INSCRIRE DANS LE TERRITOIRE DE NO°©
VILLES, OU RESIDENT DESORMAIS 4
FRANGAIS SUR 5, LA DEVISE DE LA
REpuBLIQUE. COMMENT PARLER DE
LIBERTE, D'EGALITE OU DE
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FRATERNITE DANS DES VILLES
MARQUEES PAR L’EXCLUSION ?

Nos VILLES DOIVENT ETRE AU
CONTRAIRE, DANS L'EUROPE DE
DEMAIN, A LA FOIS LE MOTEUR DU
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET LA
MARQUE DE LA SOLIDARITE SOCIALE.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE A
FAIT DE CET OBJECTIF UN DES GRARNDS
PROJETS DE SON SEPTENNAT. MoNn
GOUVERNEMENT EST DETERMINE A
DONNER AU PAYS LES MOYENS DE CETTE
AMBITION.

JE SOUHAITE QUE LE CONSEIL
NATIONAL DES VILLES CONTRIBUE )E
FACON IMPORTANTE AU SUCCES DE
CETTE ACTION.



